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ACTE  : Décision 2006/66/CE de la Commission relative à la spécification technique d'interopérabilité
concernant le sous-système «Matériel roulant - bruit» du système ferroviaire transeuropéen conventionnel.

CONTENU : la spécification technique d'interopérabilité (STI) relative au sous-système «bruit» du réseau
ferroviaire transeuropéen conventionnel, visée à la directive 2001/16/CE, est définie dans l'annexe de la
présente décision.

La STI prévoit une approche en deux phases, comme prévu au chapitre 7 de l'annexe. Sans préjudice du
mécanisme de révision périodique prévu au chapitre 7 de l’annexe, la Commission remet au comité
institué en vertu de l'article 21 de la directive 96/48/CE, au plus tard sept ans après la date d'entrée en
vigueur de la présente décision, un rapport et, s'il y a lieu, une proposition de révision de la partie 7.2 de
l'annexe.

La décision stipule que lorsque des accords comportent des dispositions prévoyant des limites d'émissions 
sonores, les États membres les notifient à la Commission dans les six mois qui suivent l'entrée en vigueur 
de la présente décision.

Les types d'accords qui doivent être notifiés sont les suivants: 1) les accords nationaux entre les États 
membres et les entreprises ferroviaires ou les gestionnaires d'infrastructures, conclus à titre permanent ou 
temporaire et rendus nécessaires par le caractère très particulier ou local du service de transport visé; 2) 
les accords bilatéraux ou multilatéraux entre des entreprises ferroviaires, des gestionnaires 
d'infrastructures ou des autorités compétentes en matière de sécurité, qui offrent des degrés importants 
d'interopérabilité au niveau local ou régional; 3) des accords internationaux entre un ou plusieurs États 
membres et au moins un pays tiers, ou entre des entreprises ferroviaires ou des gestionnaires 
d'infrastructures des États membres et au moins une entreprise ferroviaire ou un gestionnaire 
d'infrastructures d'un pays tiers, qui offrent des degrés importants d'interopérabilité au niveau local ou 
régional.

ENTRÉE EN VIGUEUR : 23/06/2006.
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